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Monsieur le Président, 

J’ai l’honneur de me référer à la décision prise le 20 mai par les États membres  réunis au sein de la Commission préparatoire de l’Assemblée générale, d’agréer  la demande du Gouvernement de la Bolivie de « de ne pas donner suite  à la requête MPB-OEA-ND-O37-13 du 22 mars 2013 » traitant de l’inscription  du « Rapport sur le problème de l’accès de la Bolivie à la mer » à l’ordre du jour de la prochaine réunion. 
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À cet égard, le retrait du point « Rapport sur le problème de l’accès de la Bolivie à la mer »  du Projet d’ordre du jour de la Quarante-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale,  a été décidé et entériné par la Commission préparatoire composée de tous les États membres de l’Organisation des États Américains, en vertu des dispositions des articles 60 et 91 de la Charte de l’OEA.  Le Gouvernement du Chili avait déjà fait état  devant la Commission préparatoire de son opposition à l’inscription de ce point au Projet sous référence et il avait justifié son exclusion.

En relation avec la réserve formulée par le Gouvernement de la Bolivie le 20 mai en cours, lorsqu’il a demandé l’exclusion du point susmentionné,  en  affirmant « le droit de demander de reprendre  l’examen de ce point au cours de prochaines sessions », le Gouvernement du Chili rappelle qu’une requête en ce sens devra obéir aux règles et procédures applicables lors de l’élaboration chaque année du Projet d’ordre du jour de  la session ordinaire pertinente  de l’Assemblée générale. Ce principe  a été entériné à nouveau puisque c’est la  Commission préparatoire qui a approuvé la requête de la Bolivie en laissant sans effet la requête de ce pays d’inclure la question au point 60 du Projet d’ordre du jour de la Quarante-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale. 
Le Gouvernement du Chili réaffirme une fois de plus que l’Organisation des États Américains  - à l’instar d’autres institutions internationales -  ne jouit pas de la  compétence voulue pour se pencher et statuer sur des questions  comme celle soulevée par la Bolivie ; question qui revêt un caractère strictement bilatéral entre le Chili et la Bolivie. Cette question ne relève pas du mandat confié à l’Organisation. 

Tout en vous demandant, Monsieur le Président, de bien vouloir porter la présente note à la connaissance des missions permanentes des États membres, je saisis l’occasion pour vous renouveler les assurances de ma très haute considération. 

Darío Paya


Ambassadeur


Représentant permanent


du Chili près l’Organisation États Américains 
Son Excellence 
Monsieur Aturo Ulises Vallarino

Président de la Commission préparatoire
de l’Assemblée générale

Washington, D.C.  
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